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L'Union européenne (UE) accompagne le 
gouvernement et la popula3on du Mali depuis 
son indépendance.  

En complément d’un appui diploma1que pour la 
mise en œuvre de l’Accord pour la paix et la 
réconcilia3on de 2015, ainsi que pour faire face à 
la crise dans le Centre du Mali, l’UE a développé 
une approche mul1sectorielle. Outre un appui 
au secteur de la sécurité, l’UE intervient aussi 

via  le financement d’ac3ons humanitaires (pour 
répondre aux besoins urgents des popula3ons 
vulnérables) et de développement (pour un 
développement durable et structurel). 

Le présent document décrit dans les grandes 
lignes les programmes et projets  de 
développement en cours bénéficiant d’un 
financement de l’UE. 

  

 
 

 
 
L'essen&el de la coopéra&on au développement de l'Union européenne au Mali provient, historiquement, du 
Fonds Européen de Développement (FED). Ce Fonds, alimenté par des contribu&ons directes des Etats 
membres de l'UE et géré par la Commission européenne, alloue une enveloppe pluriannuelle aux territoires 
d'outre-mer ainsi qu'à 79 pays d'Afrique, des Caraïbes et du Pacifique partenaires, dont le Mali. Le FED 
remonte à la créa&on de la Communauté européenne en 1957.  

Depuis le premier projet signé en 1958, le Mali a bénéficié d'environ EUR 3,5 milliards provenant du FED. Le 
11ème FED, couvrant la période 2014-2020 alloue au Mali une enveloppe EUR 665 millions. Il se concentre sur 
quatre secteurs: réforme de l'Etat et consolida&on de l'Etat de droit; développement rural et sécurité 
alimentaire; Educa&on; Infrastructures. 

En parallèle, la Commission européenne finance de nombreux projets à par&r de son budget propre, dans des 
secteurs prioritaires: environnement, sécurité alimentaire, appui à la société civile et aux autorités locales, 
droits de l'homme, etc.  

En 2015, pour faire face à la crise migratoire connue par l'Europe, l'UE a mis en place un Fonds Fiduciaire 
d’Urgence (FFU) pour l'Afrique, abondé principalement par l'UE et ses Etats membres. L'objec&f de ce Fonds 
est de financer des projets, en complément des financements UE existant, qui permeYent de s'aYaquer aux 
causes profondes de la migra&on irrégulière.  

Il est important de souligner que tous les projets et montants mentionnés ici sont des dons. 

Les secteurs d’intervention 
Réforme de l’Etat & Etat de droit & Sécurité 587,85 
Infrastructures 369,9 
Développement rural 240,4 
Education 60 
Secteur privé et économie 31 
Appui à la société civile et aux droits de l'homme 24,75 
Instruments de la politique étrangère (FPI)  29,5 
TOTAL (EUR millions) 1343,4 

Les sources de financement 
FED - Fonds Européen de 
Développement 

1030,4 
 

FPI  29,5 
Budget Commission 25 
Sous-total 1084,9 
FFU - Fonds Fiduciaire 
d’Urgence pour le Sahel  

258,5 
 

TOTAL  (EUR millions) 1343,4 

La coopération UE au Mali = 1309,4 

 millions d’Euros 
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Réforme de l’Etat & Etat de droit & Sécurité – 587,85 M€ 
Appui à la consolida.on de l'Etat du 
Mali  

Ce programme soutient le gouvernement du Mali à travers un appui budgétaire de 256,3  
Milliards de FCFA. Il s'inscrit dans la continuité du précédent appui budgétaire consacré à la 
consolidation de l'Etat du Mali et représente plus d’un tiers du montant total du programme 
indicatif national consacré au Mali pour la période 2014-2020. Ce financement sert à:  
i) Renforcer l'appui de l'UE à la mise en œuvre de l'Accord de Paix, l'UE étant membre de la 
médiation internationale; ii) Appuyer la mise en œuvre des stratégies et plans de 
développement et de réduction de la pauvreté au Mali et garantir les services sociaux de 
base, en se focalisant surtout sur la sécurité alimentaire et l'éducation; et iii) Contribuer à la 
poursuite des réformes entamées par le Gouvernement et ainsi renforcer le dialogue 
politique entre le gouvernement du Mali et l’UE.  
 

SBC II et SBC III 
2015-2020 
390 M€ 
 

Programme ligne théma.que d'appui 
aux Autorités Locales  

Ce programme est cons.tué de 5 contrats de subven.on avec les Conseils Régionaux du 
Centre et Sud du Mali, et d'un contrat de suivi et capitalisa.on avec le service éta.que 
responsable des collec.vités territoriales. Ces ac.vités renforcent les capacités et le 
leadership des Conseils Régionaux dans la maitrise d'ouvrage du développement économique 
territorial et régional par la réalisa.on d'inves.ssements. Ce projet est aligné sur les 
poli.ques na.onales de décentralisa.on et sur les disposi.ons de l'Accord de Paix prônant un 
rôle renforcé des collec.vités territoriales (Conseils Régionaux, Associa.on des Municipalités 
du Mali, et Associa.on des Régions du Mali). 
  

AL 
2017-2022 
8,2 M€ 

Programme d'appui au secteur de la 
jus.ce au Mali 

Ce programme contribue à la construc.on et au renforcement d'un système de jus.ce 
indépendant, impar.al et équitable pour tous les citoyens maliens. Il répond à trois défis de 
gouvernance dans le secteur: la performance, la crédibilité et l'accès. La première 
composante du programme vise à op.miser les performances des structures judicaires grâce 
à la mise en place d'une ges.on efficace des juridic.ons et un appui à la forma.on à tous les 
niveaux du personnel judiciaire; la seconde s'abèle à doter le système judiciaire d'un cadre 
fonc.onnel de contrôle et de supervision, et à luber contre l'impunité; la troisième cible 
l'accès à la jus.ce en finançant la réhabilita.on ou la construc.on d'infrastructures judiciaires 
dans les zones jugées prioritaires. 
 

PAJM 
2013-2020 
12 M€ 

Programme d'appui à la jus.ce au 
Mali II 
PAJM II 
2020-2023 
6,7 M€ 
 
 

L'objec.f principal de ce projet est de renforcer l'Etat de droit et rétablir le lien de confiance 
avec les jus.ciables. Il vise d’une part à améliorer les condi.ons de déten.on des femmes, 
hommes et mineurs incarcérés au Mali et à veiller au respect de leurs droits et de leur dignité. 
Il s’abache d’autre part à encourager une jus.ce plus rapide, indépendante, impar.ale, 
équitable et respectueuse des droits humains, notamment à travers la redéfini.on des 
curricula de forma.on des personnels de jus.ce. 

Programme d'ac.ons à impact rapide 
pour la stabilisa.on des régions du 
Centre Mali 
PAIR  
10 M€  
 
 

Ce projet vise à appuyer les institutions maliennes au niveau central et régional dans le suivi 
et la mise en œuvre du PSIRC au niveau des trois composantes (développement, gouvernance, 
communication) et à assurer la coordination avec la Mission EUCAP Sahel Mali, mandatée 
pour appuyer la composante sécurité. Dans le cadre de cette action l’UE : i) finance la 
construction de 5 Pôles de sécurité, de développement et de gouvernance dans le centre du 
Mali ; ii) met à disposition une assistance technique auprès des gouverneurs des régions du 
Centre et du Secrétariat Permanent (dont les fonctions sont de faciliter le partage des 
informations et la coordination entre les autorités nationales, ainsi que d’appuyer le 
Secrétaire permanent dans la planification et le suivi opérationnel de la stratégie de 
stabilisation au Centre).   
 

Projet Mali-Centre pour la sécurité et 
le développement 
2018-2021 
3 M€  
 

L’objec.f global de cebe Ac.on est de poser un diagnos.c précis des besoins sécuritaires et 
de développement des popula.ons dans la région Centre : i) en soutenant les bases d’un 
dialogue constant avec les autorités maliennes et leurs partenaires européens engagés sur ces 
ques.ons; ii) en mebant en place les mécanismes permebant une analyse con.nue de la 
situa.on dans ces zones. Des recherches théma.ques permebront d’obtenir une 
compréhension fine des dynamiques favorisant, ou non, la sécurité. Elles permebront 
également d’iden.fier les points où les programmes intervenant au Centre du Mali dans les 
domaines de la sécurité et du développement - en par.culier le Plan de Sécurisa.on Intégré 
des Régions du Centre (PSIRC), le Programme d’Appui au Renforcement de la Sécurité 
(PARSEC) et le Programme Jeunesse et Stabilisa.on dans les régions Centre du Mali (PROJES) - 
qui pourraient jouer un rôle posi.f important dans les zones retenues. 
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Préven.on des conflits au Centre du 
Mali par le dialogue 
2018-2021  
1,95 M€ 
 

En appui au Plan de Sécurisa.on Intégré des Régions Centre (PSIRC), et sur mandat de la 
Primature, le projet accompagne les autorités maliennes dans la mise en place d’un 
mécanisme permanent de dialogue, en amont et en aval du redéploiement des services 
publics dans les régions de Mop. et Ségou.  Ces dialogues réunissent des représentants des 
autorités régionales et locales, des FDS et des représentants communautaires. 
 

Appui à l'Ordonnateur Na.onal 
CONFED / TCF 
2015-2022 
6,9 M€ + 4M€ 
 

L'Union Européenne fournit avec ce programme une assistance au Gouvernement du Mali 
dans son rôle lié à la mise en œuvre du Fonds Européen de Développement. Cela prend deux 
formes: un appui à la Cellule de l'Ordonnateur Na.onal du FED (CONFED), dont le volet en 
cours représente un budget de 6,9 M€ pour la période 2015-2021,  ainsi qu'une Facilité de 
Coopéra.on Technique (TCF) dont le volet en cours (le 6ème) représente un budget de 4 M€ 
pour la période 2018-2021. 
 

Renforcement des capacités du 
Conseil des Inves.sseurs Européens 
au Mali  
CIEM 
2020-2021 
100 000 € 
(CSO-LA/2020) 

L’objec.f général du projet est de contribuer au renforcement des capacités du Conseil des 
Inves.sseurs Européens au Mali pour améliorer la qualité et l’efficacité du dialogue avec les 
autorités maliennes, afin de promouvoir un climat propice au développement des entreprises 
européennes et maliennes au Mali. Les objec.fs spécifiques du projet sont : i) améliorer la 
qualité et l’efficacité du fonc.onnement du CIEM ; ii) appuyer efficacement les entreprises 
européennes au Mali (ou celles désireuses de s’y installer) en offrant des services de qualité ; 
iii) renforcer la capacité de plaidoyer du CIEM et promouvoir un dialogue poli.que efficace 
pour améliorer le climat des affaires propice. 
 

Appui à la réconcilia.on et à la 
résolu.on de conflits au Mali 

Ce projet appuie les efforts na.onaux pour la consolida.on de la paix. Il repose sur deux 
piliers : i) le sauvetage - suite à leur destruc.on durant l’occupa.on - du patrimoine culturel 
des régions du Nord : mausolées, mosquées et patrimoine documentaire (manuscrits 
anciens); ii) par ailleurs, la réconcilia.on, le retour de la paix, de la stabilité et de la cohésion 
entre les différentes communautés au Mali et plus par.culièrement dans les régions affectées 
par la crise sécuritaire. Il s’agit spécifiquement d’appuyer le Ministère de la Réconcilia.on 
Na.onale dans la mise en œuvre de son plan d’ac.on, notamment l’opéra.onnalisa.on de 
ses mécanismes de dialogue. 
 

ARCOMA 
2014-2021 
5M€ 

 
Projets complémentaires dans ce secteur financés par le FFU 

 
Appui au Développement Economique 
Local et à la préven.on des conflits 
dans les régions de Tombouctou et 
Gao 

Le projet ADEL sou.ent le retour des services de base de l'Etat en incluant les popula.ons 
locales, à travers des projets économiques locaux dans différents domaines (agriculture, 
élevage, pêche, ar.sanat…) afin de créer des opportunités d’emploi dans des zones 
éprouvées par une situa.on économique difficile et un contexte sécuritaire fragile. Les 
autorités locales bénéficient d'un sou.en pour la préven.on des conflits, ce qui contribue à 
rétablir la confiance entre l'État et la popula.on. 

ADEL 
2019-2022 
13 M€ 
Sécurité humaine et Développement 
au Nord Mali Phase 2 

Ce projet contribue au retour à la paix dans les zones d'interven.on (Gao, Kidal, Ménaka, 
Taoudéni et Tombouctou) en facilitant l'inves.ssement public et en soutenant le redémarrage 
de l'ac.vité économique. La première composante est un fonds d'inves.ssement local qui 
vise des ac.ons rapides pour restaurer l'accès aux services publics sociaux de base ou la 
relance des ac.vités économiques. La seconde composante est un appui aux collec.vités 
territoriales pour les différentes étapes de la ges.on de ces projets. 
 

SDNM II 
2016-2021 
13 M€ 

Programme d'Appui au Renforcement 
de la Sécurité dans les régions de 
Mop. et Gao et à la ges.on des zones 
frontalières 

Ce projet sou.ent la présence de l'Etat dans les régions d'interven.on et à Bamako, à travers 
les douanes, la protec.on civile et l'ensemble des forces de défense. Une seconde 
composante du projet portera sur la ges.on des espaces frontaliers par les services de l’Etat 
incluant la ges.on des flux de personnes et de biens ainsi que la coopéra.on transfrontalière. 

PARSEC 
2017-2020 
29 M€ 
 
Programme Jeunesse et Stabilisa.on, 
régions du centre du Mali 

Ce projet vise à permebre le redéploiement des services de base dans les régions de Ségou et 
de Mop. (santé, éduca.on, forma.on professionnelle…) à travers la construc.on ou 
rénova.on de bâ.ments publics dans ces différents secteurs. Par ailleurs, le projet cherche à 
redynamiser le secteur privé local afin de favoriser l’emploi des jeunes, notamment à travers 
des appels à manifesta.on d’intérêt des.nés aux acteurs de la société civile spécialisés dans 
ce type d’ini.a.ves. Il est mis en œuvre par la GIZ. 
 

PROJES 
2018-2021 
30 M€ 
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Ges.on des migra.ons Ce projet couvre 14 pays de la sous-région. Au Mali, via l'Organisa.on Interna.onale des 
Migra.ons (OIM), il renforce les capacités du Ministère des Maliens de l'Extérieur à gérer les 
flux de migrants au départ ou en transit, par.culièrement sur les points névralgiques tels que 
Kayes, Gao et Bamako. Il inclut aussi des ac.vités d'appui au retour et à la réintégra.on dans 
les communautés d'origine des migrants qui en expriment le besoin (21.900 bénéficiaires 
envisagés). Une deuxième composante, mise en œuvre par l'Agence de Coopéra.on 
espagnole- AECID, sou.ent les ac.ons du Ministère des Maliens de l'Extérieur dans ses efforts 
de sensibilisa.on des migrants sur les risques de la migra.on irrégulière mais aussi sur les 
opportunités de migra.on régulière, notamment dans la sous-région. 
 

Migra.on 
2017-2021 
15 M€ 

Programme d'appui au 
fonc.onnement de l'Etat civil au Mali: 
Appui à la mise en place d'un système 
d'informa.on sécurisé 

Ce projet vise à faciliter la diffusion des services d’état-civil malien par la mise en place d'un 
système d'informa.on et de ges.on sécurisé, à même d'être exploité par les administra.ons 
u.lisatrices (hôpitaux, mairies, consulats…). Il s’agit principalement d’aider à la mise en place 
d’un système central d’état civil sécurisé, qui puisse être régulièrement mis à jour par les 
centres d'état civil au niveau local. Le projet est mis en œuvre par la CTB et par CIVIPOL. Etat Civil 

2017-2021 
25 M€ 
 
Groupes d'Ac.on Rapide - Surveillance 
et Interven.on au Sahel 

Ce projet vise à contribuer à la stabilisa.on des zones affectées par l’insécurité dans les pays 
du G5 et le Sénégal, moyennant le renforcement des capacités opéra.onnelles des autorités 
na.onales et l’améliora.on du contrôle effec.f du territoire, via la créa.on d'unités (de 
gendarmerie au Mali) robustes, flexibles, mobiles, mul.disciplinaires et autosuffisantes dans 
les pays du G5 Sahel et au Sénégal. Ces Groupes sont appuyés par un projet européen 
régional (pays du G5 sahel + Sénégal) et le projet est mis en œuvre par la Fundación 
Internacional y para Iberoamérica de Administración y Polí.cas Públicas (FIIAPP). 
 

GARSI 
2019-2021 
15 M€ 

 

Infrastructures – 369,9 M€ 
Appui au Programme Sectoriel 
des Transports - 
Désenclavement du Nord du 
Delta du Niger 

Ce programme vise à désenclaver la région de Tombouctou fortement isolée, en vue de son 
intégra.on dans l’économie na.onale à travers la construc.on d'une route de 565 km entre Niono 
et Tombouctou, permebant ainsi une liaison en.èrement bitumée entre Bamako et cebe région. De 
plus, ce projet contribue à l'améliora.on des performances du secteur des transports afin 
d’augmenter les échanges commerciaux et la mobilité des biens et des personnes. Route Tombouctou 

2009-2022 
223,7 M€ 
 
Aménagement rou.er de la 
tranche malienne de la 
Transsaharienne 

Ce projet permebra de relier le Mali à la route Transsaharienne côté Algérie, afin de favoriser les 
échanges commerciaux entre les deux pays et de renforcer la cohésion sociale et sécuritaire des 
régions du nord du Mali. Il prévoit notamment la construc.on d'une route bitumée de 252 km 
reliant Hombori à Gao et d'une seconde route bitumée de 286 km reliant Bourem à Kidal (par.e 
financée par l'UE) en passant par Anefis. Ce projet est mis en œuvre par la BAD. 

Route Bourem-Kidal 
2018-2022 
70 M€ 
 
Préserva.on du patrimoine 
rou.er tout en créant de 
l'emploi 

Ce projet vise à renforcer l'entre.en courant pour améliorer l'état du réseau rou.er, et à générer 
de l'emploi et des revenus chez les popula.ons les plus défavorisées à travers l'u.lisa.on des 
travaux à haute intensité de main d'œuvre dans les ac.vités d'entre.en rou.er. Le projet comporte 
deux volets : i) des travaux d'entre.en rou.er s'intégrant dans le processus na.onal; ii) le 
renforcement de capacités de l'administra.on et des PME à travers des séries de forma.on 
délivrées par l'Ins.tut na.onal de forma.on en bâ.ment et travaux publics. Ce programme est mis 
en œuvre par l'Autorité rou.ère. 
 

HIMO 
2015-2021 
20 M€ (sur 24,5M€) 

Projet d'approvisionnement en 
eau potable de Bamako à 
par.r de la localité de Kabala 
Kabala 
2016-2021 
18 M€ (sur 107 M€) 
 

Ce projet vise à assurer l’approvisionnement adéquat et durable en eau potable de la ville de 
Bamako et de ses environs. La composante "Produc.on" du projet de Kabala porte sur la réalisa.on 
d’une sta.on de traitement d’eau d’une capacité de 288.000 m³/j. Le projet est financé à hauteur 
de 50 millions d'EUR par la Banque Européenne d’Inves.ssement, de 39 millions d'EUR par l’Agence 
Française de Développement et de 18 millions d'EUR par l’Union européenne. 
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Programme d’Appui aux 
Collec.vités Territoriales pour 
l’Eau potable et 
l’Assainissement, Phase 3 
PACTEA III 
2019-2028 
11,5 M€ 

Ce programme contribue à l'améliora.on durable de l’accès à l’eau potable et à l’assainissement 
dans le respect d’une ges.on intégrée et durable des ressources en eau pour 160 000 personnes 
dans les centres ruraux et semi-urbains des régions de Sikasso et Ségou. Il prévoit la réalisa.on de 
systèmes d'adduc.on d'eau potable et la construc.on d’ouvrages d’assainissement dans 28 villages. 

Doublement de la ligne haute 
tension 225 kV reliant la 
centrale hydroélectrique de 
Manantali à Bamako 
2017-2022 
26,7 M€ (sur 352 M€) 

Ce projet vise à (i) permebre le transport de l'énergie produite par les centrales électriques inscrites 
au plan directeur 2015-2030 de l'Organisa.on pour la Mise en valeur du fleuve Sénégal (Gouina, 
centrales hydroélectriques de Koukoutamba ou Boureya en Guinée) ou raccordées au réseau 
(centrale solaire de Kita); (ii) contribuer à la réduc.on du déficit de produc.on au Mali, à 
l'augmenta.on de la part des énergies renouvelables dans le mix énergé.que malien, et à la 
réduc.on de son coût de revient. Ce projet est mis en œuvre par l'Agence Française de 
Développement. 
 

 

Développement rural – 240,4 M€ 
Ini.a.ve de Renforcement de 
la Résilience par l'Irriga.on et 
la Ges.on Appropriée des 
Ressources 

Cebe ini.a.ve contribue à améliorer la sécurité alimentaire et l'état nutri.onnel des popula.ons à 
travers l'accroissement et la diversifica.on de la produc.on grâce à l'irriga.on de proximité. Ce 
programme comporte deux composantes : i) la réalisa.on d'infrastructures et ii) le renforcement des 
capacités techniques et organisa.onnelles, qui sont mises en œuvre respec.vement par la KFW et la 
GIZ. Une seconde phase du projet, financée sous le SANAD (voir ci-dessous), a été lancée en avril 
2020 en collabora.on avec la KFW. 

IRRIGAR 
2014-2022 
27,7 M€  
 
Alliance Globale contre le 
changement clima.que au 
Mali II 

Ce programme contribue à l'améliora.on et à la mise en œuvre de la poli.que na.onale sur le 
changement clima.que. Il met l'accent sur le renforcement des capacités ins.tu.onnelles ainsi que 
sur le suivi et la ges.on des forêts. Il par.cipe également, à travers des projets de subven.on, à la 
mise en place d'ac.vités de boisement. Ce programme est mis en œuvre par la Direc.on Na.onale 
des Eaux et Forêts. 
 

AGCC II 
2017-2023 
6 M€ 
 
Contrat de Réforme 
Sectorielle – Sécurité 
Alimentaire, Nutri.onnelle et 
Agriculture  Durable 

Ce programme contribue à améliorer et à sécuriser les revenus des exploita.ons familiales, à 
protéger et à préserver les ressources naturelles, ainsi qu'à l'améliora.on de la gouvernance à 
l’Office du Niger. Ce programme s’inscrit dans un cadre de développement durable combinant à la 
fois des interven.ons sur le terrain et un dialogue renforcé avec le gouvernement via un appui 
budgétaire sectoriel. Sa mise en œuvre est notamment assurée par la GIZ. La seconde phase du 
projet IRRIGAR, est financée sous le SANAD pour un montant de 4 M€. 

SANAD 
2017-2022 
76,5 M€ 
 
Programme de Renforcement 
de la Sécurité Alimentaire  
PRORESA 
2016-2022 
30 M€ 

Ce programme cible les régions du Nord et Centre du Mali avec des interven.ons d’appui 
ins.tu.onnel au niveau na.onal. Il comporte trois composantes complémentaires : i) la composante 
1 (10,5 M€) est mise en œuvre par la ENABEL via un Projet d’Appui à la Filière Halieu.que au Mali 
(PAFHA) ; ii) La composante 2 (15 M€) contribue à la mise en œuvre du programme "KEY" (se tenir 
debout en Sonrhaï) dont l’objec.f visé est le renforcement de la résilience des popula.ons 
vulnérables dans les régions du Nord et du Centre (Mop.); iii) La composante 3 (4,5 M€) vise le 
renforcement du disposi.f na.onal de sécurité alimentaire et nutri.onnelle et est mise en œuvre 
par le Commissariat à la Sécurité Alimentaire. 
 

Conserva.on écosystémique 
des éléphants de la région du 
Gourma au Mali  
PAPBIO 
2019-2023 
2,95 M € 
 

Ce programme cible le renforcement des systèmes de gouvernance pour protéger les éléphants du 
Mali et leur habitat, pour améliorer les condi.ons de vie locales, restaurer les écosystèmes dégradés, 
résoudre les conflits humains-éléphants, luber contre le braconnage et améliorer la sécurité 
pluridimensionnelle, sur la réserve des éléphants du Gourma. 
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Contrôle des Maladies 
Animales Transfrontalières en 
Afrique de l'Ouest  
COMATAO 
2019-2023 
3,75 M€ 
 

Ce projet a comme objec.f général de contribuer à maîtriser les maladies animales transfrontalières 
ayant un impact sur la santé animale et humaine, à travers quatre résultats : i) la connaissance du 
statut épidémiologique des pays, ii) l’accès aux médicaments vétérinaires, services bio médicaux et 
aux vaccins de qualité, iii) la coordina.on des campagnes de vaccina.on le long des corridors et 
entre les pays, iv) l’élabora.on et la mise en œuvre du plan régional de lube contre les maladies à 
transmission vectorielle. 

DESIRA 
2019-2025 
6M€ 

Ce projet a pour objec.f de valoriser les résultats de la recherche dans la sous-région. Concernant le 
Mali, le premier contrat vise l'améliora.on de la produc.vité des cultures et la résilience clima.que 
(sécurité alimentaire et nutri.onnelle), à travers la modernisa.on des programmes de sélec.on des 
cultures et le renforcement des systèmes semenciers. Le second contrat accompagnera l’émergence 
de disposi.fs d’appui à l'innova.on agricole durables. Il favorisera un accès rapide des producteurs 
aux innova.ons techniques ou organisa.onnelles adaptées à leurs besoins, à leurs moyens, et aux 
évolu.ons des contextes locaux de produc.on ou de conserva.on-valorisa.on. 

 
Projets complémentaires dans ce secteur financés par le FFU 

 
Projet d'Appui à la filière de 
l'Anacarde au Mali 

Ce projet vise à améliorer de manière durable les condi.ons de vie et la sécurité alimentaire et 
nutri.onnelle des popula.ons bénéficiaires dans les régions de Kayes, Koulikoro et Sikasso. Il 
contribue à la créa.on d'opportunités économiques notamment à travers des emplois dans la filière 
anacarde, permebant ainsi une réduc.on de l'émigra.on irrégulière. 
 

PAFAM 
2016-2022 
13,5 M€ 
 
Programme d’urgence pour la 
stabilisa.on des espaces 
frontaliers du G5 Sahel  
PDU 
2020-2024 
74 M€ 
 

Ce programme a pour objec.f l’améliora.on des condi.ons de vie et de la résilience des popula.ons 
vulnérables,  ainsi que la cohésion sociale, notamment à travers le développement de l’accès à l’eau 
dans les régions les plus fragiles des pays du G5 Sahel. Au Mali, il est mis en œuvre par IRC, ACF, GIZ,  
et Handicap Interna.onal. A travers la média.on communautaire, il vise l'améliora.on de la cohésion 
sociale et le règlement des conflits liés aux ressources agro-pastorales le long des routes de 
transhumance, dans les zones transfrontalières en par.culier (zone des trois fron.ères). Le 
programme mebra en œuvre des filets sociaux, fera la promo.on des pra.ques op.males 
d’alimenta.on, contribuera au renforcement des services déconcentrés de l'Etat dans le domaine de 
la préven.on et  de la prise en charge de la malnutri.on. Enfin il accompagnera des ac.vités 
génératrices de revenus, en sou.en à la santé animale, à la commercialisa.on des produits de 
l’élevage, et réalisera des forages. 
 

 
 

Education – 60 M€ 
Programme d'Appui à 
l'Enseignement Fondamental 

Ce programme est mis en œuvre avec le Ministère de l'Educa.on Na.onale. Il sou.ent 
l'enseignement fondamental (7-12 ans) à travers i) l’améliora.on de la qualité (forma.on ini.ale et 
forma.on con.nue des enseignants, élabora.on de curricula et autres ou.ls, appui à la 
supervision), ii) la décentralisa.on du système éduca.f, ainsi que iii) l'accès à l'école via une 
stratégie de scolarisa.on accélérée pour des enfants déscolarisés précoces ou non scolarisés. 
 

PROF 
2016-2021 
20 M€ 
 
Programme d’Appui à 
l’Inclusion Scolaire au Mali 

Ce programme vise à luber contre la non scolarisa.on et la déscolarisa.on des enfants du premier 
cycle de l'enseignement fondamental au Mali. Sous la direc.on du Ministère de l'Educa.on 
Na.onale, avec l'UNICEF et IRC/NRC, il prévoit la construc.on/réhabilita.on de salles de classe, de 
points d’eau et de sanitaires, le développement de capacités du personnel enseignant, la mise à 
disposi.on de matériel pédagogique, la forma.on et la sensibilisa.on des communautés à travers 
notamment les comités de ges.on scolaire, et l'organisa.on de classes d'appren.ssage accéléré 
pour la re-scolarisa.on. Il prévoit aussi la mise en place, par le PAM, de can.nes scolaires, afin de 
luber contre la malnutri.on des enfants, d’améliorer le main.en à l’école et d'inciter les familles les 
plus démunies à scolariser leurs enfants. 
 

PAIS 
2018-2022 
40 M€ 
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Secteur privé et économie – Financé par le FFU - 31 M€ 
Projet d'appui aux 
inves.ssements de la 
diaspora malienne dans les 
régions d'origine 

Ce projet appuie la mise en œuvre de la poli.que sur la migra.on et le développement du Mali en 
accompagnant les ini.a.ves de la diaspora dans les régions d'origine (en par.culier les régions de 
Kayes et Sikasso). La première composante fait levier sur les inves.ssements locaux pour soutenir 
des infrastructures socio-économiques. La seconde accompagne les promoteurs d'entreprise de la 
diaspora depuis la France, l'Espagne et la Côte d'Ivoire. La troisième composante contribue à 
améliorer le cadre règlementaire, fiscal et législa.f des inves.ssements de la diaspora. 
 

Diaspora 
2016-2020 
6 M€ 
 
L’emploi des jeunes crée des 
opportunités ici au Mali 

Ce projet contribue au développement des opportunités économiques et à la stabilité sociale dans 
les régions de Kayes, Koulikoro, Gao et le District de Bamako, notamment à travers la forma.on et 
l’inser.on professionnelle. Les bénéficiaires directs du projet sont les jeunes marginalisés à risque 
élevé de migra.on, y compris les femmes (30%), ainsi que des migrants de retour (15%) pouvant être 
influencés par des groupes radicaux. Ce projet est mis en œuvre par la SNV conjointement avec 
l’Agence pour l’Emploi des Jeunes (APEJ), ICCO et WASTE.   
 

EJOM 
2017-2021 
20 M€ 

Projet de créa.on d'emplois 
équitables et développement 
durable de microentreprises à 
travers la ges.on responsable 
et éthique de chaines de 
valeur spécifiques 

Ce projet régional (10 M€ dont 5 pour le Mali) vise le développement économique et l’emploi dans le 
secteur ar.sanal, principalement tex.le mais également dans le secteur de la bijouterie. En offrant 
des possibilités de forma.on et d’emplois dignes, durables et équitablement rémunérés notamment 
pour les femmes et les jeunes, ce projet contribuera à luber contre les causes profondes des 
phénomènes de déstabilisa.on et de migra.on dans les zones d’interven.on. Cebe interven.on 
permebra de créer une entreprise sociale qui sera en mesure d’accéder au marché interna.onal de 
la mode et qui sera totalement autonome à l’issue du projet. 
 

Mode éthique 
2017-2021 
5 M€ 
 
 

Appui à la société civile et aux droits de l'homme – 24,75 M€ 
Programme d'Harmonisa.on 
et d'Innova.on au Bénéfice 
des Ini.a.ves de la Société 
Civile d'U.lité Sociale 
HIBISCUS 
2018-2022 
4,75 M€ 

Ce projet poursuit les acquis du précédent projet UE d'appui à la société civile (PAOSC II), en 
développant les capacités des acteurs de la société civile à différents niveaux (communautaire, ONG, 
groupements et plateformes). Un accent par.culier est mis sur les théma.ques du genre et de la 
décentralisa.on, afin de contribuer à la mise en œuvre d'un processus de décentralisa.on 
respectueux des principes de bonne gouvernance et des droits humains. Des ac.vités innovantes 
d'appui aux acteurs des réseaux sociaux et aux bloggeurs sont également envisagées, pour aider la 
société civile malienne à rester en phase avec les jeunes citoyens de son pays. 
 

Instrument européen pour la 
démocra.e et les droits de 
l’homme 
IEDDH 
2020-2023 
1,5 M€ 

L’objec.f de l’IEDDH est de soutenir et de renforcer les organisa.ons de la société civile, les 
ac.vistes pro-démocra.e et les défenseurs des droits de l’homme. Les projets au Mali portent: i) sur 
la protec.on et la réinser.on des enfants de la rue (projet mis en œuvre par le Samusocial Mali, le 
Samusocial Interna.onal et le Centre de promo.on des mé.ers de la chaudronnerie et de la 
tuyauterie - Nègè Blon) ; ii) sur la prise en charge holis.que des vic.mes de violences sexuelles en 
période de conflit comme de violences basées sur le genre (mis en œuvre par Avocats sans fron.ères 
France, Avocats sans fron.ères Mali et WILDAF Mali) ; ii) sur la veille concernant des viola.ons de 
droits de l’homme, le contrôle citoyen de l’ac.on gouvernementale et parlementaire, et le partage 
de l'informa.on (journalistes, bloggeurs et avocats) via trois plateformes digitales (SIRA, Xensa et 
Kenekanko). L’objec.f général de ce projet est de luber contre l’impunité et la corrup.on (mis en 
œuvre par Free Press Unlimited, Amnesty Interna.onale Mali et la Fonda.on Tuwindi).  
 

ANW KA TA 
Les maitres coraniques en 
mouvement vers l’inclusion 
des enfants et des jeunes 
talibé dans la société 
malienne 
2020-2022 
3,2 M€ 

Cebe ac.on, mise en œuvre par le Secours Islamique France vise à contribuer à une meilleure 
inclusion des jeunes et des enfants talibé dans les stratégies de développement au Mali. Les 
organisa.ons de maîtres coraniques (OMEC) seront renforcées dans leurs capacités de promo.on de 
l’éduca.on et de la bientraitance des talibé. Trois résultats sont abendus : i) La structura.on, la 
représenta.vité, la capacité d’agir et d’influencer des organisa.ons des maitres coraniques en faveur 
des enfants et des jeunes talibé, sont améliorées ; ii) La par.cipa.on des organisa.ons des maîtres 
coraniques dans le processus d’inclusion des écoles coraniques et des enfants et jeunes talibé dans 
le système éduca.f, est effec.ve ; iii) Les OMEC, leurs partenaires locaux et na.onaux, favorisent la 
bientraitance des enfants et jeunes talibé. 
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IniTaTve SPOTLIGHT 
2019-2022 
15,3 M€ 

Ce projet contribue à renforcer la lube pour l'élimina.on des violences faites aux femmes et aux 
filles (VFF), des violences basées sur le genre (VBG), et des pra.ques néfastes. Il vise également 
l'améliora.on de l'accès aux services de santé sexuelle et de reproduc.on. Dans les districts de 
Bamako, Kayes, Koulikoro, Sikasso et Ségou, cebe ac.on met en œuvre une adapta.on du cadre 
législa.f; un renforcement des ins.tu.ons; la modifica.on des normes sociales; et assure la 
disponibilité de services essen.els et de qualité, de données fiables, et d'une manière générale le 
renforcement des mouvements féminins. 

 

Instruments de la politique étrangère (FPI) – 29,5 M€ 
Travail avec la société civile et 
les autorités locales sur les 
couloirs de transhumance et 
autour des ressources 
naturelles. 
IcSP 
2020-2022 
3 M€ 
 

Ce projet vise à améliorer les capacités de règlement et de préven.on de conflits agropastoraux 
par la facilita.on des espaces de dialogues. Il permebra également de créer des pe.tes 
infrastructures et ac.vités visant à apporter une contribu.on à la résolu.on des conflits iden.fiés, 
en renforçant les compétences des personnes ressources/médiateurs locaux dans ces mêmes 
mécanismes de résolu.on de conflit. 
 

Projet d'appui au Comité de 
Suivi de l’Accord pour la paix et 
la réconcilia.on au Mali 
(PACSA) 
IcSP 
2018-2021 
0,5 M€ 

Ce projet vise à permebre au secrétariat du CSA de rembourser les indemnités des par.cipants au 
CSA. Seules les séances ayant eu une apprécia.on posi.ve de l'UE (RSUE, CdD) permebent le 
décaissement. 
 

Capacity Building in Support of 
Security and Development 
IcSP/CBSD 
2019-2020 
7 M€ 
 

Deux Projets CBSD visent à accroître le retour de l'Etat en s'appuyant sur les forces Armées 
Maliennes, notamment grâce au renforcement de la sécurité aéroportuaires de Mop. ainsi qu'à la 
construc.on et l'équipement d'infirmeries de garnison. 

Sou.en à l’opéra.onnalisa.on 
de la Composante police de la 
Force conjointe du G5 Sahel au 
Mali 
IcSP 
2020-2021 
3,5 M€ 

L'ac.on envisagée a pour objec.f de contribuer à la lube contre l'insécurité et la menace terroriste 
au Mali à travers un sou.en à l’opéra.onnalisa.on de la BIS et un renforcement de la chaîne 
pénale.  

Contribuer à la stabilisa.on des 
zones vulnérables du centre et 
du sud Mali par un sou.en au 
retour de la présence de l'Etat 
et de ses services, à la lube 
contre l’impunité et le 
renforcement de la société 
civile dans la lube contre 
l'impunité et la préven.on de 
l’extrémisme violent. 
IcSP 2021-2022 
15,5 M€ 
 

Ce programme a pour objec.fs : i) un accès des popula.ons aux droits et à la jus.ce renforcé à 
travers les services de proximité des parajuristes et les organisa.ons d’aides juridiques;  ii) une 
société civile mieux organisée et mieux soutenue dans la lube contre l'impunité au Mali. Le 
redéploiement des services judiciaires est amorcé dans les juridic.ons en région centre et permet 
de consolider la confiance des popula.ons en l’Etat. Les femmes et les jeunes sont des acteurs du 
changement vers la consolida.on de la paix dans les zones vulnérable au Mali. Ce projet visera 
donc à renforcer le rôle de la société civile malienne, et notamment celui des femmes et des jeunes 
dans la préven.on de l'extrémisme violent dans les zones vulnérables. 

 


